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Principaux cadres et outils politiques « montagne et 
développement durable » français (sélection)

Loi Montagne
Schéma de Massif des Alpes
Politiques montagnes régionales (RRA, PACA)

Un cadre politique transfrontalier de développement 
durable: La Convention alpine
Conclusion : et en matière de risques…?
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Principaux cadres et outils français

La «
 

Montagne
 

»
 

en France

5 massifs en métropole :
• Alpes
• Jura
• Massif central
• Pyrénées
• Vosges

En métropole :
•151 210 km²

 

soit 28%
• 13 régions sur 22
• 45 départements sur 96
• 1 005 cantons sur 3 883 soit 26%
• 7 976 communes soit 22%



Principaux cadres et outils français

• Un peu d’histoire…

• 1860, 1864: sécurité: reboisement et engazonnement

• 1882: sécurité: restauration des terrains de montagne

• 1906, 1930: protection des sites

• 1957, 1960: protection: réserves naturelles, parcs

• 1964: développement: urbanisation, plan neige

• 1972, 1977: sécurité: pastoralisme, soutiens agricoles

La Loi Montagne de 1985



Principaux cadres et outils français

• Une loi «
 

clé
 

»
 

: 
• des principes originaux : 

• La reconnaissance d'une identité

 

montagnarde : le droit à

 

la différence …

• qui nécessitent une politique spécifique de développement et de protection…

•

 

pour assurer la parité

 

des revenus et des conditions de vie avec les autres territoires de la 
Nation…

• par une politique d'auto-développement inscrite dans la solidarité

 

nationale…

• et favorisant le renforcement et la responsabilisation de l’intercommunalité

•

 

exprimant l’ambition d’une politique spécifique de la montagne reposant sur l’auto-

 développement (durable)

• en prenant en compte la protection et la préservation des sites…

• et qui revendique le choix de l’auto-développement par l’adaptation territoriale de la loi

La Loi Montagne de 1985

Auto-dévelop. + adaptation territoriale des normes = caractère innovant de la loi

Un bilan de la loi aujourd’hui très mitigé…une loi toujours rediscutée…



Principaux cadres et outils français

•

 

un outil issu de la loi DTR du 23/02/2005, confié

 

au Comité

 

de Massif, approuvé

 

par les 
Régions, fourni pour avis aux Départements

•

 

un document de programmation, non-contraignant et non-opposable qui «

 

a pour ambition de 
tracer une vision à

 

15 ou 20 ans de l’avenir du massif, référence pour les prog. de 
développement de la montagne (CIMA, POIA, etc.)

 

»

• un cadre d’actions et d’interventions proposé

 

aux acteurs du territoire (bilan + enjeux)

Le Schéma interrégional d’aménagement et de développement du massif 
des Alpes

• une 1e version du document en 2007 (2006-2013)

• qui intègre à

 

l’amont la problématique de la durabilité

 

: 
«

 

Le souci d’un développement durable et concerté

 

de toutes les composantes du massif a été

 

le fil 
rouge des travaux ayant conduit à

 

la production de ce schéma

 

»

 

(CIMA 2006, p.3).

• qui définit 4 grands enjeux :
-

 

garantir dans la durée la qualité

 

des ressources naturelles et patrimoniales
-

 

consolider et diversifier les activités spécifiques du massif
-

 

organiser et structurer le territoire
-

 

inscrire les Alpes françaises dans leur environnement régional, transfrontalier et transnational



Principaux cadres et outils français

• une 2e

 

version actualisée en phase de validation finale (2014-2020)

une clé de réflexion, d’actualisation : intégrer la nécessité de l’adaptation 

aux changements (économiques, sociaux, culturels, politiques, climatiques, etc.) du 

Massif alpin, à toutes les échelles.

une intégration accrue et consolidée du développement durable (retour sur 

expériences, rédaction collective et concertée, etc.)

Le Schéma interrégional d’aménagement et de développement du massif 
des Alpes



SIMA 2007-2013 SIMA 2014-2020



Principaux cadres et outils français

La politique «

 

montagne

 

»

 

de la 
Région Rhône Alpes

-Délibération 06.13.894 de 2006 qui 
adopte la stratégie régionale de la 
montagne

- 4 lignes directrices principales :

-

 

prendre en compte la diversité

 des massifs en RA

-

 

favoriser les partenariats et 
coopérations entre massifs, entre 
acteurs, et avec les pays voisins

- favoriser l’innovation

-

 

intégrer les principes du 
développement durable

Les politiques régionales «
 

montagne
 

»



Principaux cadres et outils français

La stratégie régionale de la montagne en Rhône Alpes



La politique «

 

montagne

 

»

 

de la Région PACA
-

 

Projet régional pour la montagne adopté

 

le 30/06/2006
«

 

un engagement en faveur du développement durable et 
solidaire des Alpes du Sud

 

»

2 priorités : 
•

 

Structurer le développement par le renforcement des pôles 
économiques et des échanges,
•

 

Accompagner le développement local de l’ensemble des 
territoires : maintien et accueil des populations.

Champs d’actions prioritaires:
Développement et désenclavement, Tourisme (3 prog. : 
APN, espaces nordiques, stations), Diversification 
économique, Transport, Formation, Services à

 

la 
personnes, Eau, Agriculture

Eurorégion Alpmed

Les politiques régionales «
 

montagne
 

»

Principaux cadres et outils français

La montagne en PACA :

636 communes
65% du territoire régional
15% des habitants



Allemagne
Autriche

France
Italie

Liechtenstein
Monaco

Slovénie
Suisse

UE

8 pays, 5.954 communes, 190.568km², 13.000 espèces végétales,
30.000 espèces animales, 13,9 Mo habitants

www.alpconv.org

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Historique 

1951 - création de la CIPRA qui prescrit l’élaboration d’une « convention alpine internationale »

1989 - 1ére Conférence alpine (D; F; I; CH; FL; A)

1991 - 2ème Conférence alpine (+UE) : Signature de la CA

Slovénie 1993, Monaco 1995

Entrée en vigueur de la Convention Cadre 1995

Entrée en vigueur des protocoles (AT, DE, FL, SLO) 2002

Installation du Secrétariat Permanent 2003

Présidence française de la CA (11/06-03/09)

Présidence slovène de la CA (03/09-03/11) : crise de la CA

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Allemagne 

France

Monaco

Italie

Liechtenstein

Autriche

Suisse

Slovénie

Union européenne

Signataires

28,18%

21,21%
5,78%

27,30%

12,93%

0,08%

1,01%
3,51%

Autriche
France
Allemagne
Italie
Liechtenstein
Monaco
Slovénie
Suisse

Superficies alpines nationales dans la Convention alpine

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Convention cadre 
Stipulation d’objectifs généraux pour un 
développement et une préservation durables de 
l’espace alpin

Protocoles d‘application
Prescriptions juridiques thématiques plus concrètes

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Seul instrument juridique existant au niveau 
international pour le développement durable de l’espace
alpin

Approche globale intégrant les dimensions écologique 
économique et sociale

Prise en considération de l’interconnexion de l’espace 
alpin avec d’autres espaces

Participation des collectivités territoriales et de la 
société civile

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Protocoles

Aménagement du territoire et développement durable
Protection de la nature et entretien des paysages 
Protection du sol 
Agriculture de montagne
Forêts de montagne
Tourisme
Transports
Energie

+ déclaration «
 

population et culture
 

»
+ Plan Climat

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Programme de travail 2011-2016 : 5 axes stratégiques

Évolution démographique
Changement climatique
Tourisme
Biodiversité
Transport et mobilité

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine



Groupes de travail et plateformes

Groupe de travail Transports 
Groupe de travail Patrimoine mondial de l’UNESCO 
Plate-forme Risques naturels (PLANALP, présid. CH)

http://www.alpconv.org/theconvention/conv06_WG_c_fr.htm

Plate-forme Réseau écologique 
Groupe d’experts -Rapport sur l’état des Alpes-
Plate-forme sur la gestion de l’eau dans l’espace alpin 
Plate-forme « Grands carnivores, ongulés sauvages et société »
Groupe de travail « Démographie et emploi »
Groupe de travail « Stratégie macro-régionale alpine »
Plate-forme « Agriculture de montagne »

Un cadre alpin transfrontalier de développement durable 
La Convention alpine

www.alpconv.org



Pour l’Etat français comme pour les Régions: 
une politique « risques » + une politique « montagne »

Intégration des deux politiques ?

Etat 
À travers Loi Montagne : oui
À travers Schéma de Massif: oui (« Prévenir les risques naturels » - ch.1 SIMA v2)

Région Rhône-Alpes
À travers Stratégie régionale Montagne : oui (orientation n°11 « gérer les risques 
naturels »)

Région Provence Alpes Côte d’Azur
À travers Projet régional Montagne : pas vraiment… (problématique mentionnée pas de 
mesures ciblées)

Conclusion : et en matière de risques naturels…?



Une importante production de connaissance spécifique à la 
problématiques des risques au sein de la Convention alpine – ex : 

Conclusion : et en matière de risques naturels…?

Et bien d’autres, voir sur www.alpconv.org
 

(planalp) 

http://www.alpconv.org/


Une importante production de connaissance en lien avec à la 
problématiques des risques au sein de la Convention alpine – ex : 

Conclusion : et en matière de risques naturels…?

Et bien d’autres comme par ex. le RSA2 sur la gestion de la ressource en eau, etc.
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Merci !

«
 

On ne résout pas un 
problème avec les modes de 
pensées qui l’ont engendré »

Albert Einstein

Atelier risques soutenables –

 

Projet RiskNat –

 

Lyon RRA, 7/12/2011
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